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 n° 292 378 du 27 juillet 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. H.G. SOETAERT 

Avenue de Selliers de Moranville 84 

1082 BRUXELLES 

 

  Contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er août 2022, par Madame X, qui déclare être de nationalité 

congolaise (R.D.C.), tendant à l’annulation de « la décision du 22 juin 2022 notifié le 18 

juillet 2022 (annexe 20) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 5 août 2022 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 21 février 2023. 

 

Entendue, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me T. SOETAERT, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

1.1. La requérante a introduit, le 14 décembre 2021, une demande de regroupement familial 

en qualité d’ascendant de G.E., de nationalité grecque, sur base de l’article 40bis de la Loi.  

 

Son conseil soulignait notamment « un élément qui n'a pas été pris en compte et pourtant 

essentiel : madame a obtenu un regroupement familial en Grèce et a été mise en 

possession d'un titre de séjour (membre de la famille UE) Le titre de séjour grec de Madame 

le confirme : membre de la famille d’un ressortissant UE ». Il visait également les articles 

47/2 et 47/3 de la Loi. Il précisait encore que « Madame bénéficiait d’un titre de séjour en 

Grèce, où elle était venue rejoindre ses enfants, en 2012. G. avait quitté le premier la Grèce 

et petit à petit la famille s’est donc reconstituée sur le territoire. En 2016 ; elle habitait chez 

E. et M., elle le suivra pour venir rejoindre ses enfants sur le territoire ». La carte de membre 

de la famille d’un résident permanent en Grèce (« Family of Greek Citizen Permanent »), 

valable jusqu’en novembre 2026 et lui donnant accès au marché du travail, était joint à sa 

demande.  

 

1.2. Le 7 janvier 2022, la requérante s’est vu délivrer une annexe 19ter. 

 

1.3. Sa demande a fait l’objet d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans 

ordre de quitter le territoire prise en date du 22 juin 2022 et notifiée le 18 juillet 2022. Il s’agit 

de l’acte attaqué, lequel est motivé comme suit : 

 

« Décision de refus de séjour de plus de trois mois SANS ordre de quitter le territoire  

 

En exécution de l’article 52, § 4, alinéa 5 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès 

au territoire, le séjour, rétablissement et l’éloignement des étrangers, la demande de 

carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union introduite en date du 

07.01.2022, par :  

Nom : (…)  

Prénom(s) : (…)  

Nationalité : Congo (Rép. dém.)  

Date de naissance : (…)  

Lieu de naissance : (…).  

Numéro d’identification au Registre national : (…) 

Résidant / déclarant résider à :  

est refusée au motif que :  

 l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les 

conditions pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre 

de la famille d’un citoyen l’Union.  

Le 07.01.2022, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial 

en qualité d’ascendant de G.E. (NN : …), de nationalité grecque, sur base de l’article 

40bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers.  

 

A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de son lien 

de parenté avec la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la qualité de 

membre de famille à charge, exigée par l’article 40bis de la loi du 15/12/1980, n’a pas 

été valablement étayée.  

 

Ainsi, premièrement, elle ne démontre pas de manière suffisante qu’elle était aidée par 

le membre de famille rejoint dans son pays d’origine ou de provenance. En effet, elle 

produit la preuve d’un envoi d’argent daté de 05/04/2012 et d’un montant de 1500USD. 

Ce qui est largement insuffisant pour estimer qu’elle est dans une situation de 

dépendance à l’égard de l’ouvrant droit au séjour dans son pays d’origine ou de 
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provenance : d’une part parce que cet envoi est trop ancien et, d’autre part, parce qu’il 

n’indique pas le nom de la personne qui est l’auteur de l’envoi d’argent. Ensuite, elle 

produit une déclaration sur l’honneur par laquelle elle déclare qu’elle n’est pas « tenue 

de soumettre une déclaration de revenu car au cours de l’année fiscale 2016, je n’avais 

pas de revenu imposable annuel réel ni exonéré ». Or ce document est insuffisant pour 

établir qu’elle était sans revenu dans son pays de provenance ou d’origine. En effet, ce 

document ne vise que l’année de revenu 2016. Par ailleurs, elle produits divers 

documents tels que des prestations de santé (ex : kiné) et de laboratoire, des extraits de 

banque Beobank avec des virements vers l’intéressée, des tickets de caisse (Colruyt, 

...). Ces documents ont pour trait commun qu’il s’agit de dépenses, de prestations ou de 

virements effectués en Belgique. A cet égard, l’arrêt n° 219.969 du 26 juin 2012 du 

Conseil d’Etat stipule : « Le Conseil rappelle également que, s’il est admis que la preuve 

de la prise en charge de la partie requérante peut se faire par toutes voies de droit, celle-

ci doit établir que le soutien matériel du regroupant était nécessaire à la partie requérante 

aux fins de subvenir à ses besoins essentiels dans son pays d’origine ou de provenance 

au moment de l’introduction de sa demande d’établissement. La Cour de justice des 

Communautés européennes (actuellement dénommée Cour de justice de l’Union 

européenne) a, en effet, jugé à cet égard que les dispositions du droit communautaire 

applicables doivent être interprétées « en ce sens que l’on entend par «[être] à [leur] 

charge» le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans 

un autre État membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien matériel de ce 

ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’État 

d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il demande à 

rejoindre ledit ressortissant ». Ces éléments ne sont donc pas pris en considération pour 

apprécier la situation à charge. Quant aux versements bancaires internationaux, ils 

démontrent tout au plus une aide ponctuelle. En effet, sur l’ensemble de l’année 2018 

par exemple, la personne concernée n’a perçu que trois versements pour un montant 

total de 175 euros. Or il s’agit de l’année ayant précédé son arrivée en Belgique et sa 

première demande de regroupement familial en qualité de personne à charge.  

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 bis de la loi du 15.12.1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas 

remplies, la demande est donc refusée. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante soulève un moyen unique « pris de la violation :  

- de l’article 62, § 2, de la loi du 15.12.1980 ;  

- des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs  

- de l’article 40 bis de la Loi du 15 décembre 1980 (§ 2 4°)  

- De l’article 20 du TFUE  

- des principes de bonne administration, et en particulier du devoir de minutie ou de soin et 

de l’obligation de collaboration procédurale, lus à la lumière de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et de la directive 2004/38/CE.  

- de l’erreur manifeste d’appréciation.  

Il est également sollicité en l’espèce l’application de l’article 267 du TFUE ». 

 

2.2. Elle indique, dans une première branche relative à l’obligation de motivation, que 

« Malgré la demande reprenant formellement certains éléments relatifs à la vie familiale et 

privée de la requérante et le dossier administratif, on ne retrouve aucune motivation sur cet 

élément essentiel. Il ressort pourtant notamment de l’arrêt du 27 février 2020 [C-836/18,] 

qu’il existe effectivement une obligation qui a été mise à la charge de la partie adverse : 

procéder à un examen individuel pour apprécier le lien d’interdépendance entre les 
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personnes : ‘(…) Il en découle aussi une obligation de motivation. [Il convient de répondre 

à la seconde question que l’article 20 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à 

ce qu’un État membre rejette une demande de regroupement familial, introduite par le 

conjoint, ressortissant d’un pays tiers, d’un citoyen de l’Union qui possède la nationalité de 

cet État membre et qui n’a jamais exercé sa liberté de circulation, au seul motif que ce 

citoyen de l’Union ne dispose pas, pour lui et son conjoint, de ressources suffisantes afin 

de ne pas devenir une charge pour le système national d’assistance sociale, sans qu’il ait 

été examiné s’il existe une relation de dépendance entre ledit citoyen de l’Union et son 

conjoint d’une nature telle que, en cas de refus d’octroi d’un droit de séjour dérivé à ce 

dernier, le même citoyen de l’Union serait contraint de quitter le territoire de l’Union pris 

dans son ensemble et serait ainsi privé de la jouissance effective de l’essentiel des droits 

conférés par son statut’ ». 

 

2.3. Dans une seconde branche relative à « la notion de prise en charge (article 40 bis § 2 

4° de la Loi) », la partie requérante indique que « Madame, résidente permanente en Grèce 

(équivalent en droit belge à une carte F +), était prise en charge par ses enfants qui sont 

venus s’installer en Belgique. A son arrivée elle continuera à être prise en charge. Outre la 

question de transmutation d’un titre de séjour dans un autre pays, il est constant de 

constater que la requérante n’a pas émargé du CPAS depuis son arrivée sur le territoire, et 

est donc prise en charge par ses enfants. Il a cependant été retenu une motivation linéaire 

dans tenir compte notamment de la situation familiale ».  

Elle cite la « Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil 

concernant les lignes directrices destinées à améliorer la transposition et l'application de la 

directive 2004/38/CE relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs 

familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres du 

2.7.2009 » et souligne que « Concernant la question spécifique du lieu où la dépendance 

est née, notre Cour Constitutionnelle a été saisie d’une question préjudicielle (Numéro de 

rôle : 7828 (FR) / 2022). On se doit de constater qu’il n’existe à ce jour aucune directive 

(jurisprudence ou autres) concernant le cas d’espèce ». 

Elle propose de saisir la Cour de Justice de l’Union européenne des questions préjudicielles 

suivantes « Un ressortissant assimilé de l’Union ayant obtenu un séjour (permanent) dans 

un pays de l’Union (au sens de la Directive 2004/38/CE), peut-il s’établir, sans condition, 

dans un autre pays de l’Union avec un de ses descendants qui y s’établit ? Dans le cadre 

de l'examen de la notion de personne à charge au sens de l'article 2, 2), d) de la directive 

2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des 

citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement 

sur le territoire des États membres, modifiant le règlement (CEE) n° 1612/68 et abrogeant 

les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 

90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE, y a-t-il lieu de tenir compte de la dépendance d'un 

demandeur qui a obtenu un séjour sur pied de la directive 2004/38/CE dans un pays de 

l’Union et qui s’installe avec son descendant dans un autre européen ? En cas de réponse 

négative, quels sont les critères permettant d'apprécier la situation de le personne qui 

demande à pouvoir rejoindre un citoyen européen ou son partenaire, en qualité 

d'ascendant, lorsqu’elle a pu bénéficier d'un titre de séjour sur la base d'une demande 

introduite dans le pays d'origine et qui souhaite accompagner ce citoyen européen ou son 

partenaire, en qualité d'ascendant ? En effet, cette situation pourrait porter atteinte à la libre 

circulation d’un ressortissant européen garantie par notamment l’article 3, paragraphe 2, du 

traité sur l’Union européenne (traité UE); l’article 21 du traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (traité FUE); et les titres IV et V du traité FUE; article 45 de la charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne. Il pourrait également être soutenu qu’il 

existerait une discrimination entre les bénéficiaires de la Directive 2004/38 et la Directive 

2003/109 3 (s’il est retenu la qualité de bénéficiaire de ces directives) Il paraît évident que 
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l’intention du législateur communautaire étant de garantir l’unité familiale et la liberté de 

circulation ».    

 

3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1. Sur les deux branches du moyen unique réunies, le Conseil rappelle que l’obligation 

de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative n’implique nullement la 

réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le demandeur, mais seulement 

l’obligation de l’informer des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve 

toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments 

essentiels de l’intéressé.  

 

Pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une décision 

doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de 

manière à permettre au demandeur de connaître les justifications de la mesure prise et à 

la juridiction compétente d’exercer son contrôle.  

 

3.2. Le Conseil rappelle également que, conformément à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 4°, 

de la Loi, l’étranger qui invoque le droit de séjourner en Belgique en qualité d’ascendant 

d’un citoyen de l’Union, est soumis à diverses conditions, notamment celle de fournir la 

preuve qu’il est à la charge du citoyen de l’Union qu’il accompagne ou rejoint.  

 

Le Conseil rappelle que l’article 40bis précité de la Loi a été inséré par la loi du 25 avril 

2007 transposant la directive 2004/38/CE du Conseil de l'Union européenne du 29 avril 

2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler 

et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, modifiant le règlement CEE 

n°1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 

75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE.  

 

Aux fins de la directive 2004/38/CE, le droit à la libre circulation est octroyé aux membres 

de la famille, qu’ils soient ressortissants des pays tiers ou citoyens de l’Union qui n’ont pas 

de droit de séjour autonome dans l’État membre d’accueil, lorsque ceux-ci accompagnent 

ou rejoignent un citoyen de l’Union qui exerce son droit à la libre circulation.  

 

Plus particulièrement, l’article 2, § 2, d), de la directive 2004/38/CE, précise qu’un membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union désigne également « les ascendants directs à charge 

et ceux du conjoint ou du partenaire tel que visé au point b) ».  

 

Par ailleurs, l’article 10, § 2, d), de la directive 2004/38/CE, dispose comme suit : « Pour la 

délivrance de la carte de séjour, les États membres demandent la présentation des 

documents suivants : 

[…]  

d) dans les cas visés à l'article 2, paragraphe 2, point c) et d), les pièces justificatives 

attestant que les conditions énoncées dans cette disposition sont remplies. » 

 

Le Conseil entend ainsi rappeler que s’il est admis que la preuve de la prise en charge d’un 

ascendant direct à charge du citoyen de l’Union peut se faire par toutes voies de droit, celle-

ci doit cependant établir que le soutien matériel du citoyen de l’Union qui a exercé son droit 

à la libre circulation était nécessaire à ce membre de famille aux fins de subvenir à ses 

besoins essentiels dans son pays d’origine ou de provenance au moment de l’introduction 

de sa demande de séjour.  
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A cet égard, le Conseil rappelle que la Cour de justice de l’Union européenne, dans son 

arrêt YUNYING JIA (Arrêt C-1/05 du 9 janvier 2007), a précisé ce qu’il faut entendre par 

personne « à charge ».  

La Cour a en effet jugé que « l’article 1er, §1, sous d) de la directive 73/148 [du Conseil du 

21 mai 1973] doit être interprété en ce sens que l’on entend par « [être] à [leur] charge » le 

fait pour le membre de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans un autre État 

membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou 

de son conjoint afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’État d’origine ou de 

provenance de ce membre de la famille au moment où il demande à rejoindre ledit 

ressortissant.  

L’article 6, sous b), de la même directive doit être interprété en ce sens que la preuve de la 

nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout moyen approprié, alors que le seul 

engagement de prendre en charge ce même membre de la famille, émanant du 

ressortissant communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé comme 

établissant l’existence d’une situation de dépendance réelle de celui-ci ».  

 

Il s’ensuit que la condition d’être à charge, telle que fixée à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er , 

4°, de la Loi, doit être comprise à la lumière de la jurisprudence précitée. L’ascendant direct 

à charge du citoyen de l’Union ou de son conjoint devra apporter la preuve qu’il bénéficiait 

dans le pays de provenance du soutien matériel du citoyen de l’Union ou de son conjoint 

afin de subvenir à ses besoins essentiels. 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse estime, au terme d’un 

raisonnement clair et détaillé dans la motivation de l’acte attaqué, que les éléments 

apportés par la requérante dans sa demande de regroupement familial ne sont pas 

suffisants pour établir sa situation à charge au sens de l’article 40bis de la Loi. La partie 

défenderesse indique: « premièrement, elle ne démontre pas de manière suffisante qu’elle 

était aidée par le membre de famille rejoint dans son pays d’origine ou de provenance. En 

effet, elle produit la preuve d’un envoi d’argent daté de 05/04/2012 et d’un montant de 

1500USD. Ce qui est largement insuffisant pour estimer qu’elle est dans une situation de 

dépendance à l’égard de l’ouvrant droit au séjour dans son pays d’origine ou de provenance 

: d’une part parce que cet envoi est trop ancien et, d’autre part, parce qu’il n’indique pas le 

nom de la personne qui est l’auteur de l’envoi d’argent. Ensuite, elle produit une déclaration 

sur l’honneur par laquelle elle déclare qu’elle n’est pas « tenue de soumettre une 

déclaration de revenu car au cours de l’année fiscale 2016, je n’avais pas de revenu 

imposable annuel réel ni exonéré ». Or ce document est insuffisant pour établir qu’elle était 

sans revenu dans son pays de provenance ou d’origine. En effet, ce document ne vise que 

l’année de revenu 2016. Par ailleurs, elle produits divers documents tels que des 

prestations de santé (ex : kiné) et de laboratoire, des extraits de banque Beobank avec des 

virements vers l’intéressée, des tickets de caisse (Colruyt, ...). Ces documents ont pour trait 

commun qu’il s’agit de dépenses, de prestations ou de virements effectués en Belgique. A 

cet égard, l’arrêt n° 219.969 du 26 juin 2012 du Conseil d’Etat stipule : « Le Conseil rappelle 

également que, s’il est admis que la preuve de la prise en charge de la partie requérante 

peut se faire par toutes voies de droit, celle-ci doit établir que le soutien matériel du 

regroupant était nécessaire à la partie requérante aux fins de subvenir à ses besoins 

essentiels dans son pays d’origine ou de provenance au moment de l’introduction de sa 

demande d’établissement. La Cour de justice des Communautés européennes 

(actuellement dénommée Cour de justice de l’Union européenne) a, en effet, jugé à cet 

égard que les dispositions du droit communautaire applicables doivent être interprétées « 

en ce sens que l’on entend par «[être] à [leur] charge» le fait pour le membre de la famille 

d’un ressortissant communautaire établi dans un autre État membre au sens de l’article 43 

CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir 
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à ses besoins essentiels dans l’État d’origine ou de provenance de ce membre de la famille 

au moment où il demande à rejoindre ledit ressortissant ». Ces éléments ne sont donc pas 

pris en considération pour apprécier la situation à charge. Quant aux versements bancaires 

internationaux, ils démontrent tout au plus une aide ponctuelle. En effet, sur l’ensemble de 

l’année 2018 par exemple, la personne concernée n’a perçu que trois versements pour un 

montant total de 175 euros. Or il s’agit de l’année ayant précédé son arrivée en Belgique et 

sa première demande de regroupement familial en qualité de personne à charge », 

éléments qui ne sont pas contredits par la partie requérante aux termes de sa requête.  

 

Le Conseil rappelle, à toutes fins utiles, qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la 

légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement 

de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire de la 

partie défenderesse, ni de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son 

appréciation à celle de l’administration dès le moment où il ressort du dossier que cette 

autorité a procédé, comme en l’espèce, à une appréciation largement admissible, 

pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

3.4. En ce que la requérante expose qu’elle s’était vu délivrer un titre de séjour en Grèce 

suite à un regroupement familial et estime, par ce fait, qu’une appréciation de la notion « à 

charge » a déjà été réalisée par les autorités helléniques, en telle sorte qu’il n’y a plus lieu 

de procéder à une nouvelle appréciation de ce critère, le Conseil relève que s’il n’est pas 

contesté que la requérante a disposé d’un droit de séjour en Grèce, force est de constater 

qu’il ne figure au dossier administratif aucun élément qui permette de savoir à quel titre la 

requérante a disposé d’un tel droit en Grèce. Aucun élément ne permet davantage de savoir 

si, dans ce qui aurait constitué une demande de regroupement familial avec un 

ressortissant d’un Etat membre n’ayant pas fait usage de sa liberté de circulation, une 

appréciation de la notion « à charge » aurait été réalisée par les autorités helléniques. La 

carte de membre de la famille d’un résident permanent en Grèce (« Family of Greek Citizen 

Permanent »), valable jusqu’en novembre 2026 jointe à la demande mentionnée au point 

1.1., n’apporte aucun renseignement à cet égard, pas plus que le « Certificat de 

composition de ménage » du bourgmestre d’Athènes, daté du 22 février 2019, figurant au 

dossier administratif, qui certifie que la requérante et d’autres membres de sa famille sont 

inscrits au Registre de la population de la commune d’Athènes.  

 

Le Conseil observe dès lors que l’argumentaire de la requérante repose sur une prémisse 

dont la réalité n’est pas démontrée. 

 

3.5. En conséquence, le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches.  

 

3.6. Au vu de ce qui précède, le Conseil observe que les arguments développés à l’encontre 

de la décision attaquée, invoquant la directive 2004/38/CE précitée, n’étant pas fondés, il 

s’impose de constater que la question préjudicielle que la partie requérante souhaite voir 

poser à la CJUE est sans pertinence quant à la solution du présent litige. Partant, il n’y a 

pas lieu de saisir la Cour de Justice de l’Union Européenne sur cette question. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la 

partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juillet deux mille vingt-trois, 

par : 

 

M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,      La présidente,  

 

 

 

 

A. KESTEMONT      M.-L. YA MUTWALE  

 

 


